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n° 53 919 du 27 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 octobre 2010 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

14 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. SCHOUKENS loco Me J.

OPSOMMER, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique songie et

originaire de Kinshasa, R.D.C. (République Démocratique du Congo). A l’appui de votre demande

d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous étiez coordinateur auprès de la direction des opérations de la Croix-rouge de la R.D.C. et résidiez

dans la commune de Mont-Ngafula à Kinshasa (R.D.C.). Vous étiez membre de la Croix-rouge de la
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R.D.C. depuis février 2005, vous y avez tout d’abord occupé la fonction d’encadreur des jeunes jusqu’au

15 mars 2008, jour où vous avez été nommé coordinateur auprès de la direction des opérations dans

l’est du Congo. Lors de vos activités dans cette fonction, vous avez été amené à traiter des dossiers et

des rapports accablants sur la situation dans l’Est du Congo, vous avez alors décidé de prévenir le

directeur de la Croix-rouge par courrier interne sans obtenir de résultat. Le 1er mai 2009, vous avez pris

l’initiative avec votre collègue, [Y.K.], d’envoyer des copies des rapports à différentes organisations non

gouvernementales afin d’avertir la communauté internationale. Le 13 juillet 2009, les militaires du

G.S.S.P. (Groupe spécial pour la sécurité du prédisent) sont venus vous arrêter à votre domicile et vous

ont emmené au centre de détention de Kin Mazière, où vous avez été incarcéré. Ceux-ci vous accusent

d'avoir publié des documents secrets relatifs à la situation dans l'Est du Congo. Le 06 août 2009, un

garde du centre de détention vous aide à vous évader. Vous vous rendez alors chez votre cousin dans

la commune de Lemba (Kinshasa) où vous êtes resté caché jusqu’au 17 octobre 2009. Ce jour, vous

avez fui la R.D.C. à bord d’un avion, muni de documents d’emprunt pour arriver en Belgique le

lendemain. Vous avez demandé l’asile le 20 octobre 2009. En cas de retour dans votre pays, vous dites

craindre le système Kabila et payer de votre tête si vous étiez récupéré par ses gens.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet il ressort de l’analyse de vos déclarations qu'une série d’éléments empêchent de tenir pour

établis les faits tels que relatés.

Ainsi, concernant votre appartenance à la Croix-rouge de R.D.C., organisation à laquelle vous dites

appartenir depuis février 2005, force est de constater que vos déclarations se sont montrées imprécises,

incohérentes, lacunaires et en contradictions avec les informations mises à la disposition du

commissaire général et dont une copie est jointe au dossier administratif. En effet, vous déclarez avoir

obtenu votre carte de membre trois mois après votre adhésion en février 2005 (Voir rapport d’audition

au commissariat général du 16 août 2010 p.6). Toutefois vous apportez également un document

d'adhésion daté du 1er octobre 2005, document obtenu dans l’attente de la dite carte de membre. Force

est de constater la contraction qui ressort de vos propos.

Lorsque nous vous demandons de décrire la structure de la Croix-rouge en R.D.C., vous vous montrez

imprécis et incomplet. En effet, vous ne parvenez pas à expliquer ce qu’est la structure de gestion de la

Croix-rouge et que cela ne vous dit rien du tout (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16

août 2010 p.17), alors qu’elle se compose notamment du service technique jeunesse, femme et

développement chargé d’exécuter la politique tracée par la gouvernance (Voir document joint au dossier

administratif), service dont vous dépendez par ailleurs.

Qui plus est, vous ne savez pas non plus ce que sont les services techniques (Voir rapport d’audition au

commissariat général du 16 août 2010 p.17). Lorsque vous décrivez la structure vous mentionnez :

«D’abord le comité central, le secrétariat général, et puis les comités provinciaux. Ce sont les trois

parties de la structure. » (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.10).

Pourtant, cette description est imprécise et incomplète en comparaison à l’information objective à

disposition du Commissariat général (Voir information jointe au dossier administratif).

Si vous parvenez à donner le nom du président du comité central, vous avez toutefois déclarez qu’il

n’existait pas de vice-président (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.9).

Or, selon l’information objective à notre disposition (dont copie est jointe au dossier administratif), la

fonction de vice-président existe bel et bien, ceux-ci étant au nombre de deux. Relevons également, que

vous déclarez que les directeurs des chefs de départements n’existent pas, mais que vous connaissez

le directeur de la jeunesse qui dirige le comité de la jeunesse (Voir rapport d’audition au commissariat

général du 16 août 2010 p.10). A nouveau, vous êtes imprécis et vos connaissances sont lacunaires à

la vue de l’information objective à notre disposition (Voir document farde bleue du dossier administratif).

Vous ne parvenez pas à expliquer clairement ce que sont les sections au niveau de la base : « Il y avait

des secteurs et des gens des secteurs et ces sections pour des groupements comme je le dis pour
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encadrer des jeunes de différents âges et comme cela oui (...) des sections qui sont des secteurs; ce

sont chaque commune et dans chaque il y a des sections et sont justement pour encadrer et

transmettre quelque chose à la jeunesse et de différentes manières culturelles. » (Voir rapport d’audition

au commissariat général du 16 août 2010 p.10). Vous déclarez par la suite ne pas payer de cotisation

(Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.11), néanmoins la première source

de financement est la cotisation des membres selon notre information objective (Voir farde bleue du

dossier administratif). Par conséquent, ces nombreuses imprécisions, lacunes et contradictions ne nous

permettent pas de croire que vous avez effectivement été actif au sein de la Croix-Rouge.

De plus, lorsque nous abordons la structure, l’organisation et les rôles de la Croix-Rouge jeunesse,

branche que vous déclarez bien connaître, vous êtes incapables de dire qui est [B.B.K.].(Voir rapport

d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.17) alors qu’il est directeur chef du département

développement organisationnel, jeunesse et genre (Voir farde bleue du dossier administratif). Vous ne

parvenez pas à établir quels sont les trois rôles de la Croix-Rouge jeunesse (Voir rapport d’audition au

commissariat général du 16 août 2010 p.17). Votre description des catégories d’âge de membres est

également incomplète dans la mesure où vous donnez des tranches d’âge qui ne concordent pas avec

l’information objective à notre disposition. Par ailleurs, les noms des catégories que vous donnez sont

également inexactes (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.16 et farde

bleue du dossier administratif). Pour le surplus, il n’est pas crédible que vous ne connaissiez que quatre

personnes au sein de la Croix-Rouge, alors que vous y travaillez quotidiennement depuis février 2005 à

juillet 2009. Force est à nouveau de constater le manque de crédibilité de vos déclarations quant à votre

appartenance à la Croix-rouge de la R.D.C.. Partant, il nous est permis de remettre en cause la véracité

des craintes que vous déclarez rencontrer en rapport avec vos activités associatives.

Quant aux activités spécifiques que vous déclarez avoir effectuées pour le compte de la Croix-rouge et

qui sont à la base des ennuis que vous auriez rencontré avec vos autorités, il n’est pas crédible que

vous ne puissiez donner les adresses des comités provinciaux avec lesquels vous déclarez travailler et

plus particulièrement les adresses des comités provinciaux dans l’Est du Congo, région dont vous aviez

la charge (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.9). Il n’est également pas

crédible que vous ne puissiez nommer les agents sur le terrain qui vous transmettent les rapports

concernant la situation dans l’est du Congo (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août

2010 p.18). Vous êtes imprécis et peu loquace sur le contenu des rapports que vous transmettez : «

Des déclarations et des plaintes des agents qui travaillaient dans les différentes places à l’est du pays.

Entre autre le vol de matériel et disparition des tentes et la maltraitances des agents. » (Voir rapport

d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.18). De plus, il est peu crédible que les autorités

de votre pays vous retrouvent alors que vous vous contentez d'envoyer par poste des documents à des

O.N.G. et que seul votre collègue était courant (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16

août 2010 pp.19-20). Ces éléments achèvent d’entamer la crédibilité de votre récit et nous confortent

dans l'idée qu'il n'existe aucun risque de persécution dans votre chef dans votre pays en raison d'une

soi-disant activité comme coordinateur de la Croix-rouge.

De plus, lorsque nous abordons l’actualité de votre crainte, vous dites ne plus avoir de contact ni avec

votre famille (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.27), ni avec votre

collègue (Voir rapport d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p.20), alors que ces

personnes pourraient vous renseigner sur l’état de votre situation en R.D.C. . Vous prétextez le manque

de numéro pour les joindre, la peur de vous dévoiler, que là où vous êtes il n’y a pas de cabine

téléphonique et que vous suivez une formation pour justifier ce manque d'empressement (Voir rapport

d’audition au commissariat général du 16 août 2010 p. 20 et p.27). Force est à nouveau de constater

que l’absence de démarches en ce sens ne correspond pas à l’attitude d’une personne qui dit craindre

ses autorités en cas de retour dans son pays d’origine.

En conclusion de tout ce qui a été relevé supra, ces imprécisions, incohérences, lacunes et

contradictions parce qu’elles portent sur des points importants de votre récit, empêchent de tenir pour

établis les faits tels que relatés, et partant, nous permettent de remettre en cause les craintes dont vous

faites état.

Quant au document que vous avez déposé, à savoir, une attestation tenant lieu de carte jeunesse, si

elle permet d'attester votre affiliation à la Croix-rouge en octobre 2005, elle n'est toutefois pas de nature

à confirmer que vous avez effectivement eu des activités pour ladite association au-delà de cette date.
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Partant, et au vu des nombreuses incohérences relevées ci-dessus, ce document ne permet pas

d'inverser la présente analyse.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. A l’appui de son recours, il prend un moyen unique de la violation des article 48/3, 48/4 et 62 de la

loi la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des « principes généraux de

bonne gouvernance (principe de motivation).

2.3. Le requérant conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Il justifie ainsi les lacunes relevées concernant sa

vie professionnelle par la prudence et le caractère vague des questions posées par la partie

défenderesse lors de son audition. Ensuite, il fait grief à celle-ci de ne pas avoir correctement envisagé

le risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays d’origine, soutenant que la situation à

Kinshasa y est très dangereuse pour les membres d’organisations humanitaires dont il fait partie. A

l’appui de ses propos, il reproduit divers extraits de jurisprudence, d’articles de journaux ou d’avis aux

voyageurs concernant, d’une part, le cas de Floribert Chebeya Bahizire, président d’une organisation de

défense des droits de l’homme, et d’autre part, la situation générale en R.D.C.

2.4. En termes de dispositif, il demande au Conseil de déclarer sa demande recevable et fondé et, par

conséquent, « d’annuler la décision querellée et de lui accorder la qualité de réfugié ou de lui faire

bénéficier de la protection subsidiaire ».

3. Eléments nouveaux

3.1. Le requérant joint à sa requête un article daté du 15 septembre 2010, mis à jour le 12 octobre 2010,

intitulé « Conseil aux voyageurs Congo (République Démocratique », deux articles issus d’internet

intitulés respectivement « assassinat de Floribert Chebeya en RDC : le cadavre de trop » daté du 7 juin

2010 et « assassinat de Floribert Chebeya Bahizire et disparition de Fidele Bazana » du 3 juin 2010 et

une copie d’un article issu du journal « De morgen » intitulé « Congolees leger maakt zich schuldig aan

executie, verkrachting en folter » du 17 mars 2010.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des éléments nouveaux au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées

dans le cadre des droits de la défense dans ma mesure où elles sont produites pour étayer les critiques

formulées en termes de requête à l’encontre de la décision querellée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et

qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Dans la présente affaire, les arguments des parties sont essentiellement centrés sur la crédibilité

du récit relaté par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. La question à trancher porte donc sur

l’établissement des faits.
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4.3. En l’espèce, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. En effet, la

décision querellée relève dans les propos du requérant une série d’imprécisions et de lacunes portant

sur la vie professionnelle du requérant et sur ses activités spécifiques au sein de la Croix-Rouge, à

l’origine de ses craintes, qui amènent le commissaire adjoint à ne pas tenir son récit pour crédible. Elle

constate, en outre, le manque de démarches de l’intéressé visant à obtenir des renseignements sur

l’évolution de sa situation personnelle dans son pays d’origine. Enfin, la décision entreprise estime que

le document produit à l’appui de la demande ne pallie pas cette absence de crédibilité.

4.4. Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents

et permettent de fonder à suffisance la décision querellée.

4.5. Le Conseil observe en effet, avec la partie défenderesse, que les déclarations du requérant

contiennent des imprécisions importantes sur des éléments essentiels de son récit, et qu’elles ne sont

pas suffisamment circonstanciées pour permettre, à elles seules, de tenir pour établi qu’il a réellement

vécu les faits invoqués. Le caractère très général et peu détaillé de ses propos relatifs à la Croix-Rouge

à laquelle il dit avoir appartenu pendant plus de quatre années, ce qui suppose un minimum de

connaissances sur cet organisme tel qu’un aperçu de ses structures ou de ses sources de financement,

ainsi que son incapacité à citer les noms des agents de terrain qui lui transmettent les rapports sur la

situation dans l’Est du Congo ne permettent pas de penser que les faits se sont réellement produits. De

même, le caractère très lacunaire et vague de ses déclarations concernant le contenu desdits rapports

et le peu d’intérêt qu’il manifeste quant à l’évolution de sa situation personnelle ne permettent pas non

plus de considérer ces événements pour établis.

4.6. Le Conseil considère que le requérant ne formule aucun moyen judicieux susceptible de mettre en

cause la motivation de la décision entreprise. En effet, il n’apporte aucun éclaircissement ou début

d’explication permettant de dissiper les nombreuses imprécisions relevées. Ainsi, le Conseil estime que

la prudence ne peut suffire à justifier les carences relevées compte tenu de leur nature et de leur

importance. En outre, les explications proposées relatives aux techniques d’entretien de la partie

défenderesse ne résistent pas à la lecture du compte-rendu de l’audition du requérant dont il ressort que

les questions posées étaient parfaitement claires et précises.

4.7. Quant au document produit, le Conseil estime qu’il ne permet pas de restaurer la crédibilité des

déclarations du requérant et se rallie à cet égard au motif développé dans la décision entreprise.

4.8. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel

il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de

ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale ; il n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’il redoute et ne précise pas si elles s’inscrivent dans le champ
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d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de la loi. Il insiste cependant sur la situation des

droits de l’homme en République Démocratique du Congo par le biais d’extraits de rapports

internationaux généraux, d’un article de journal résumant ceux-ci, ou d’un conseil aux voyageurs.

5.3. Le Conseil constate cependant que le requérant ne formule aucun argument concret et effectif

donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au

sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, en cas de retour dans son pays

d’origine. Le Conseil rappelle en effet que l’invocation, de manière générale, de la violation des droits de

l’homme en République Démocratique du Congo ne suffit nullement à établir que tout ressortissant de

ce pays encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

Pour le surplus, dans la mesure où il a déjà été jugé, comme indiqué plus haut, que les faits ou motifs

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile ne peuvent être tenus pour établis, il n’existe

pas de motif sérieux de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait, en

raison de ces faits ou motifs, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et

b, de la loi du 15 décembre 1980. Partant, les articles relatifs à Floribert Chebeya, outre le fait qu’ils ne

concernent pas directement le requérant, sont sans pertinence en l’espèce.

5.4. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans

la région d’origine du requérant peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de

conflit armé » au sens de cette disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les

déclarations et écrits du requérant aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille dix par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


